
mémoire sommaire, 

Pour les Recteur, Doyens, Procu¬ 
reurs & Suppôts de rUniverlité de 
«Paris, Intervenans & Défendeurs j 



CONTRE les Procureur & Suppôts 
la Nation de Normandie, Demandeurs, 

UoiQftr’iL ne s’agiffe quant-à-préfent que d’un 
j Provifoire, il eft de fi grande importance pour 
J l’Univerfitc, qu’il ne pourrait être mis fêrieu- 
^ —sjj fement en queftion contrôle, fans compro- 
f 0 tre du même,coup fon autorité, fes ufages, Tes Statuts, 
ex ifta-nce même. 

Verr e ^"dbunal du Reéteur, compofé de ce Chef de l’Uni - 
ij' . lte Sl^i le préfîde, des Doyens des trois Facultés fu- 
Cürç eUres théologie, Droit & Médecine, & des Pro- 
éie Ü \ S c i lacune des quatre Nations de France , Picar- 
Normandie & Allemagne , formant la Faculté des 
U c ' > a rendu le 7 Juillet 1753 d’un fuffrage unanime, un 
la r / Ct économique , de pure adminiftration, diète par. 
V Çr p ec , e diré , Sc tendant à procurer au Corps de l’Uni- 
ltc de la maniéré la moins onéreufe pour fes Membres 
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&; pour fes Elevés, un fecours d’argent que Pétât 
de les affaires temporelles, mis par le Syndic fous les yeux 
du Tribunal, rend indilpenfable. 

Ce Décret, déjà cenfe l’ouvrage de toutes les Compa¬ 
gnies de rUniverfité par le concours des Doyens ou Pro¬ 
cureurs de chacune., d’elles, leurs Chefs &: Députes nés ? 
a depuis encore été confirmé en différentes Séances, 
apres l’examen le plus réfléchi par les Députés de chacune 
des quatre Nations de la Faculté des Arts.La Nation e 
Normandie finguliérement a été deux fois d’avis que 
difficultés qu’on avoit élevées, jufqu a un plus grand eclai 
ciffement, ne dévoient pas fufpendre un feul inftant^ 
perception des droits modiques que ce Décret établit- 
Réglement a" eu en conféquençe fa paifible exécution p cn 
dant plus d’une année. , 

Il s’agit aujourd’hui de fçavoir fi quelques Membres 
la même Nation de Normandie , qui fe lont rendus 
pellans le 7 Septembre 1754 de ce Décret, peuvent p* 
provifion , contre le vœu réuni de toute PÜnivern > 


contre l’autorité due aux Réglemens d’ceconomie & 

. • rt • ) r 1 r SL* .1 1 l’otrK 


d’ad- 




V Vil CJL W 1 O.UI.VI1LW UUC CCLlvY IVC^ICIUVUJ Cl ^ 

miniftration émanés de fon Tribunal, contre lev K ^ 
de la néceflité urgente -, enfin contre le propre fuftra» 
Procureur de cette Nation, & les acquiefcemens rei ^ 
qu elle a donnés elle-même depuis à un Décret aulh 
revenir contre fon exécution, obtenir les défenfes q u 
demandent de la continuer, & foutenir la furfean ce . 
tentes chofes cependant demeurantes en état> qu’ils ont lu p 
à la Religion de la Cour. .r ûU j 

L’Univerfité fè flatte que le feul expofé des 
ont déterminé fon Décret, de la modicité des 
gitimes dont il ordonne la perception, de la maniéré^ ^ 
ce Décret a été formé, des acquiefcemens éclaires 
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terés qui l’ont fuivi, & des inconveniens irréparables 
qu’entraîneroit la moindre interruption de Ton execution, 
Suffira pour faire échouer une tentative aufft peu réfléchie. 

FAITS . 

Les revenus annuels de l’Univerfité confiftansen loyers 
de maifons, en lods &c ventes de fon Fief, &c quelques 
autres objets femblables, n’ont jamais monte, annee com¬ 
mune , fuivant les comptes, qu’a 19000 liv. ou environ. Ses 
depenfes ordinaires, & celles extraordinaires & indifpen- 
febles, alloient à une fournie à peu près égalé dès avant 
J 7 i 9 . De combien ne font-elles pas augmentées depuis, 
P a r la cherté furvenue fur tous les objets dont cette de- 
penfe eft compofée ? Une fage œconomie ôc 1 adminiftra- 
h°n la mieux entendue ont cependant misjufquici 1 U- 
uiverfïté en état de faire face a fes affaires. 

■ Deux de ces évenemens, auxquels après une certaine 
évolution d’années font expofés tous les Corps politiques 
dont les biens confiftent en maifons , ont réduit depuis 
quelques années le temporel de l’Univerfité à l’extrémité 
k plus fâcheufe. 

D’un coté , il a fallu abbattre deux de fes maifons , 
c ontigues l’une à l’autre, rue Saint Jacques, près Saint 
Yves.^ Leur réconftru&ion a été déterminée du confen- 
te Ulent unanime des Facultés 6 c des Nations. 

Ces deux maifons étoient louées zioo liv. par an.. C’eft 
autant de perdu pour l’Univerfité depuis quelle a été obli¬ 
gée de les rebâtir. U eft vrai qu ellespeuvent être louées par 

premier Bail fur le pied de 4500 liv. mais la conftruc- 
fton reviendra au moins à 160000 liv. Une partie de 
c «ce fomme a déjà été' prife à conftitution au demet 
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vingt. Il faudra que l’Univerfité emprunte egalement le 
furplus. Ge fera pour le tout 8000 livres de rente dont 
elle va fe trouver grevée. Ainfi dédu&ion faite des 14 00 ^ 
vres que les deux maifons de la rue Saint Jacques lui rap¬ 
porteront de plus qu’auparavant, voilà un premier objet 
annuel de 5 6 00 livres dont elle refie chargée de plus qu a- 
vant 1751. nT 

D’un autre cote, l’Hotel Seigneurial du Fief de ; 
niverfité , loué jufqu’ici 5000 livres par an. , etoit e 
venu inhabitable par fa caducité. Le faire rebâtir , eu 
été mettre l’Univerhté dansde cas d’emprunter une fomin 
encore plus confidérable que fur l’article precedent. e 
Nations êt Facultés ont déterminé de le vendre a vie. 
Cela s’efl encore exécuté les années dernieres. M- ^ 
gueffeau l’a acheté 70000 livres, mais L’Univerfite se 
obligée d’entrer, dans la dépenfe du devis pour 42.000 n ~ 
fans parler d’autres réparations qui font encore tom & 
à fa charge. Ainfi déduifant. 1000 livres de rente que e 
10000 liv/ou environ qui lui. reviennent de cette vente , 
fèrviront à acquitter fur les conftru&ions de la rue Sain 
Jacques, e’eft ici un nouvel objet de 4000 livres de r ^ n .^ 
qu’elle a perdu l’année derniere fur fon Hôtel de 1 ^ 

■’Verfité, loué auparavant 5000 livres, ôe dont M- 
gueffeau a acquit la jouiffance gratuite pendant fa vie ’^ 
Quels moyens employer, à quelle reffource avoir r 
cours , pour remplir dans les Revenus de l’Univ er j^ 
abforbés annuellement,, à peu- de chofe prés, par fa 
penfe néceffaire ôe indifpenfable r un vuide auffi c°n 

dérable que celui de 9 600 livres ? Ce font ces.circonftanc^ 
embarraffantes, qui, après avoir été communiquées ce ^ 

fois aux Doyens- ôc Procureurs pour en prendre 1 avis 
leurs Compagnies, s’ils le jugeoient à propos, ont don 
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Heu dans l’Affemblée du Tribunal du Redeur, au Decret 
formé de l’avis unanime des huit Vocaux le 7 Juillet 1753, 
& dont il s’agit aujourd’hui. 

Par ce Décret, l’Univerfité confidérant qu’elle étoit 
la feule Communauté qui ne perçût aucun droit fur fes 
Candidats & Récipiendaires, & ne trouvant point de voie 
ttioins onéreufe pour fournir à l’augmentation indilpen- 
feble à faire dans fes Revenus pour le temps que fub- 
ûftera la vente à vie de-fon Hôtel, & jufqu’a ce que les 
Capitaux de fes Rentes pour les maifons de la rue Saint 
Jacques, foient rembourfés} a ftatué & arrêté , que do¬ 
rénavant il feroit payé un droit de dix livres pour chaque 
lettre de Maître-e's-Arts, fix livres pour les Lettres de 
Quinquennium , & fix livres pour celles de nomination des 
Ctadués lur les Bénéfices. 

Ce Décret rendu public, & formé furie vœu préfumé 

toutes les Compagnies de l’Univerfité, repréfentées au 
tribunal du Redeur par leurs Doyens & leurs Procureurs y 
y a été accueilli'd’abord avec un applaudiffement uni- 
}[ er fel. Le tout a été relu, approuvé & confirmé dans 
Alfemblée des Députés de l’Univerfité , tenue le 4 Août 
l ?Sl. 

Mais la Nation de Normandie ayant depuis fait faire 
<j ü dques repréfentations fur l’impofition des nouveaux 
^ r °its } requérant que la matière fût encore plus mûrement 
difcutée , le Redeur voulut bien admettre les quatre 
dations des Arts à en délibérer. 

A quoi leur délibération s’ed-eile réduite, telle quelle 
^ rapportée dans l’Affemblée de la Faculté des Arts, le 1 * 
Q dob. r 7 5 3 ? Les Nations de France, Picardie & Normandie■ 
° nt nommé des Députés pour faire un plus long examen ; 

Ge peadant elles ont été d’avis que le Decret du 7 Juillets 
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devoir avoir Ton exécution provifoire, fi i°. cenfere { porte 
lade d’Alfemblée) censûs novi perceptionem intérim no ^ 
efe fufpendendam. La Nation d’Allemagne a rapporte ap | 
prouver de nouveau purement & Amplement le Deere » , 

& conféquemment n’avoir point de Députés a nomiue i 

Je novi censûs perceptionem omnino comprobare, proin j 

nulle s âfe nominari Deputatos. 

A l’Aflemblée fuivante , tenue le 17 Odobre, es 
tions repréfenterent que leurs Députés n’avoient pu en ^ 
fuffifamment vérifier la nécefiité des nouveaux droits ^ 
quelles ne pouvoient prendre de parti que quand 1 ^ 

roient examiné les comptes de l’Univerfite. Sur ce. 
Nation d’Allemagne perùfta dans Ton premier avis, ^ 
rûm novi censûs perceptionem à fe comprobari. La leu c ^ 
tion de Picardie ayant au contraire alors pente > ma !* ^ 
former aucune oppofition, qu’il falloit fufpendre t ^ 
novi censûs perceptionem -, honoranda vero & veneran 
tiones ( celles de France & de Normandie ) non ejjej Jr ^ 
dendam concluferunt. Et ce fut encore l’avis ôde Deere 
la Faculté des Arts. _ . 

Ce n’a été qu’au Tribunal tenu le premier Juin 
qu’ont été rapportées à l’AlFemblée deux conclulioU ^ 
nnguliéres de la Nation de Normandie *, la premier 
tant oppofition de fa part à PétàblifTement des nou ^ ^ 
droits. La fécondé, contenant défends au Greffe ^ 
Receveur de l’Univerfité de rien exiger à l’avenir»^. ^ 
quelque prétexte que ce fût, ni pour les SuppM 11 5 
pour les Lettres. ^ , Re #eur, 

Ces deux conclufions préfentées auTribunal du iv ^ 
y ont été reçues comme elles le dévoient. D un cotc ^ s ra F 
étoient nulles ôc irrégulières dans leur forme, p^ r 
fons décifives que le Décret explique. De 1 autre, R 
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fe Normandie y avoit excédé du tout au tout les bornes 
de fon pouvoir, vu que le Greffier & le Receveur ne font 
pas fournis à une feule Compagnie ifolée , & ne doivent 
obéiffance qu’à l’Univerfité, ou aux quatre Nations réunies, 
& formant la Faculté des Arts. Auffi Cenfuerunt omnes De - 
putati utriufque iïïms conclufionis nuliam rationem ejfe babendam. 
Tel eft le Décret du Tribunal du Redeur, tenu le premier 
juin 17 5 4, & dont la Nation de Normandie ne fe plaint pas. 

C eft dans ces circonftances que par Arrêt du 7 Septem¬ 
bre , quelques membres de la Nation de Normandie, fous 
le nom générique de leurs Procureur, Doyen & Suppôts 
fe font fait recevoir Appellans du Décret porté au Tribunal 
I e 7 Juillet 1753. Ils demandoient aufîi des défenfes de 
l’exécuter. Mais la Cour n’a pas voulu leur en accorder 
parte inauditâ. L’Arrêt , fur les défenfes requifes, s’eft con¬ 
tenté de leur indiquer un jour, toutes choies demeurantes 

état. 

Le Corps de l’Univerfité étoit la feule partie qui put 
légitimement défendre un Décret qui intéreffe fon admi- 
tdftration , & qui eft émané du Tribunal de fon Redeur. 

Mais la Nation de Normandie redoute une jufte contra¬ 
ction. Elle a cru qu’en ne faifant appeller que chaque 
t)oyen des trois Facultés fupérieures, & les Procureurs des 
trois autres Nations de la Faculté des Arts que le temps des 
Vacances de l’Univerfité faifoit préfumer être hors de 
Paris, ils obtiendroient par défaut des défenfes provifoires 
qu’ils ne peuvent raifonnablement fe flatter d’obtenir au¬ 
trement. 

Lavis donné à l’Unîverfité de cette petite fuper- 
cherie de Procédure , l’a déterminée à donner fa Re¬ 
quête d’intervention, pour requérir 1 execution provi- 
foire de fon Décret, faire débouter la Nation de Non- 
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mandie de fes Conclufions a fin de défenfes, 8 c demander 
main-levée de la furféance quelle a obtenue. 

L’Univerfité a déjà meme la fatisfaétion de voir que 
les Doyens allignés des Facultés fupérieures, 8 c les trois 
autres Nations de la Faculté des Arts, adhérent à fon 
intervention 8 c à l’exécution de fon Décret, foit tacite¬ 
ment en fe foutenant mal afiignés, ou ne comparoiflant 
pas, foit formellement en fe joignant aux demandes de 
FUniverfité. 

Analyfons donc maintenant quelques réflexions lut 
le provifoire qu’il s’agit uniquement de juger. Elles forti- 
ront d’çlles-mêmes de la nature du Décret du 7 Juillet 
1753, de fon objet, de fes motifs, 8 c des folemnitesqui 
l’ont précédé, accompagné 8 c fuivi» 

MOYENS. 


Premièrement la Nature du Décret lui alfure fon exe¬ 
cution par provifion. Le Tribunal du Re&eur, dont il 
elt émané, a une autorité fur le temporel, les droits & 
l’adminiflration de l’Univerfité, aufli ancienne que 1 
niverfité même. Ce pouvoir confirmé de tous les temp s 
par les Arrêts de la Cour, a même été renouvelle eu 
termes exprès par Henri I y. dans 1 ' Appendix de Statuts 
qu’il lui a donnés, 8 c que la Cour a enfegiftrés le 2.5 S e P' 
tembre 1600. 

L’Art. X X. de cet Appendix porte formellement ‘ ^ 
penes Rettorem , ex Conjîlio Decanorum Superiorum F acU A 
tatum , & Procuratorum Nationum , poteftas cognofiendt \ 
yudicandi de controrverfiis inter Gymnafiarchas , Iffc. 

Et pour que le pouvoir du Tribunal ne parût p oint 
limité à la connoiüance 8 c au jugement des objets fl ue 
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l'Art. XX. détaille, l’Art. XXI. ajoute : De rebus ad 
■Academiam pertinentibus , Reftornihil Statuât inconfultis 
fuperiorum Facultatum Decanis : fi quid fecùsfiat , id irritum 
hbeatur. 

Donc, lorfque tous les Chefs des Compagnies ont 
concouru au Décret du Redeur, comme dans l’efpéce 
préfente, ce Décret irritum non debet haberi. 

Alors il rentre dans le pouvoir que le précédent Arti¬ 
cle déféré au Tribunal du Redeu-r cognofcendi & judi- 
c andi. 

A plus forte raifon ce Décret doit-il obtenir fon exé¬ 
cution provifoire. Seroit-ce même à des Membres de cette 
Univerfité à révoquer en doute fa propre autorité & 
!^ ne jurifdidion fi bien établie par-le temps, fes Statuts, 
u %e & les Arrêts ? 

,En fécond lieu, quel eft l’objet du Décret attaqué? 
Etfnpofition de droits modiques à percevoir une fois 
kuletnent fur chacun de ceux qui demanderont à l’U- 
ÿ v erfité des Lettres de Maîtrife, de Quinquennium , ou 
Nomination fur les Bénéfices. 

Mais où eft le Corps polytique, autre que l’Univer- 
de Paris, qui ne toit pas en ufage d’exiger, fur-tout 
■ j! ans les cas de néceftité, un droit modéré à fon profit 
ceux qui fe font recevoir, oü qui obtiennent quelque 
Acuité ou permifiion de ce même Corps ? 

La feule Univerfité de Paris a donné gratuitement 
|? 0u r elle, les Lettres dont Tes Elèves avoient befoin, 
pour enfeigner comme Maîtresses-Arts, foit pour 
Jjpirer aux Bénéfices vacans dans les mois affedés aux 
ra dués fimples 6c nommés. Elle le fera même encore, 
que ces droits, qui font le plus petit objet pour 
^que particulier, fur - tout par la précaution quelle a 
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prife de difpenfer les pauvres de les payer, auront rem¬ 
pli le vuide que des événement inévitables ont apport 
dans fon temporel. 

Le Tribunal n’a fait d’ailleurs dans cette impoution * 
que fe conformer à fes anciens ufages, dont l’execution 
dans'leur temps n’a jamais été controverfée. ^ 

Quant au cafuel extraordinaire , dit du Boulay Chap. * 
Receveur de FUniverfité , pag. 15 6. il provenoit des W 
tributions que bon levait fur tous les Maîtres & E c0 ^ 
en cas de nécefîté publique, lÿ là ou le revenu ordinaire n 
toit pas fujfjfant. Il en rapporte les exemples 8c les p rel 
ves en fon Hiftoire , Tom. III. pag. 5 88. Tom. I** F 
& 360. 8c Tom. V. pag. 560 8c $61. 
Troifiémement la nécelïité de la même contriD 
eft ici prouvée par la diminution des Revenus or 1 
res de t’Univernté , 8c par l’augmentation de fes cn a 0. 
de prés de moitié. , u 

Cette néceffité n’eft même 8c ne peut être re , v °^^ 
en doute par aucun des Membres de l’Univerfte, F . 
que c’eft fur le fuffrage unanime de toutes les . j 
8c Nations fans exception, que la vente à vie de ^ 
de FUniverfité 8c la reconftruétion des deux Man 011 
Saint Jacques, ont été faites. £ \\ e 

Aulfi la Nation même de Normandie convié u 
qu’il eft de toute néceffité ou d’augmenter la R ecet 
I’Univerftté, ou'de diminuer fa dépenfe. ^ otl f 
Il eft vrai qu’aujourd’hui elle paroît fe p 0 j{. les 
ce dernier parti en diminuant ou retranchant j eS 

500 livres qui fe donnent par an au Reéteur, ^ 

600 livres du Syndic, obligé de donner fon temp s 

r»_ 1 - _ rr ■ - _ r_ jjOO 


l’année aux affaires communes, foit enfin 
accordées aux fix Profeffeurs de la Faculté de M et 





Mais outre que ces trois objets ne rempliraient pas le 
quart du déficit annuel, fans rien laiffer pour rembourfer 
fes capitaux -, eft-il propofable de preTérer le retranche¬ 
ment d’honoraires auffi indifçenfables, &c qui dédomma¬ 
gent fi imparfaitement ceux à qui ils fe payent de toute 
ancienneté, des foins & des fervices infinis qu’ils rendent 
a l’Univerfité, à l’impofition d’un droit modique qui ne 
fc percevra qu’une fois pendant la vie de gens qui n’ob¬ 
tiennent les Lettres fujettes à ce droit, que pour leur 
avantage perfonnel, & qui ne feront peut-être jamais 
aucune utilité à l’Univerfité? 

En tout cas, il fuffit quant - à - préfent de l’aveu qui 
échappe à la Nation de Normandie fur l’urgente nécemté 
venir au fecours du temporel de l’Univerfité, pour 
ordonner la continuation provisoire du moyen évidem¬ 
ment le plus fage & le moins onéreux de remplir cet 
°kjet qui n e reçoit point de retardement. 

Quatrièmement enfin ce qui répond encore plus fine¬ 
ment au Décret de fon exécution par provision, ce font 
| es folemnités qui l’ont précédé, accompagné & fuivi, 
acquiefcemens géminés que la Nation de Normandie 
même lui a donnés, & les luneftes inconveniens qu’il y 
au roit à interrompre ou SurSeoir Ja paifible exécution qu’il 
a re çue pendant plus d’une année. 

Quant aux folemnités qui l’ont précédé & accompa¬ 
gné, l’Univerfité eft compofée du Redeùr & de Sept Com¬ 
pagnies; & chaque Compagnie eft représentée par Son 
J?°yen ou par Son Procureur, qui eft cenfé, en donnant 
lo n Suffrage,ne donner que celui de Sa Compagnie qu’il 
a précédemment confultée lorfque le cas y echet. 

Or le Décret du 7 Juillet 17 5 3 a paffe, non pas a là plü- 
* a Eté, mais à l’unanimité des huit Suffrages. Les Procureurs 
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des Nations ont été tous de l’avis de ce Décret.. Ils ont con¬ 
couru ! le former. La préemption eft donc que c’eft le voel1 
de leur Nation cju’ils ont apporté au Tribunal j d autant 
mieux que le Décret exprime n’avoir été rendu qu api' eS 
la plus mûre délibération, re in deliberationem mijjd & r 
dulo expensâ. 

Il y a plus j b ce n’eût pas été le fuffrage de leurs Coin^ 
pagnies, que les Doyens ôc les Procureurs des Nations eu 
lent donné dans la formation du Décret du 7 Juillet, e e 


n’auroient pas manqué de reclamer dans le mois. A 
Au contraire , dans le Tribunal fuivant, tenu le 4 f oi . 
oit habita funt Comitia ordinaria Deputatorum VniverJtM^ 
apud dmplijjîmum Retforem -, on revoit, on examine tout 
qui a été. fait ôc ordonné dans l’Affemblée precedent > 
ôc toutes les Compagnies le reconnoiffent ôc l’app roU J e 
de nouveau : Letta funt & Recognita quœ Comitusr? 
rioribus atta fuerunt & flatuta. r 

Allons plus loin encore. La Nation de Normaiidîe 
depuis qu’il faut examiner s’il n’y auroit pas de mei 
parti! prendre pour venir au fecours des affaires p re 

de l’Univerfité,.que celui de l’impofition des-nouv 

droits de Lettres ôc de Scel. Le Reéteur ,= en- admet 
cette Nation a délibérer ôc à nommer 
demande fi elle eft d avis que dans 1 intervalle 0 ^ 

pende la perception de ces droits ou qu’on la c ° n 
Quel eft l’avis formel ôc par écrit de la même N an ° n ’ | ü s 
deux AffembléeS’ des 1 1 ôc 17 O&obre , c’eft-à-dû e j P 
de trois mois apres le Décret.? Se cenfere censûs novi f 
tionem intérim non ejfe fufpendendam. Jje 

Enfin, fi huit mois apres, la Nation de Norp q a int 
paroît donner deux conclufions contraires, elle ne e 1 ^ 

pointdu dernier Décret du premier Juin 1754? ft Ll1 






[>3l 

<ïue l’Univerfité, & fes Greffier 6c Receveur n’auront au¬ 
cun égard à ces deux conclurions. 

Il eft donc impoffible dans le moment préfent ou il ne 
s agit que du provifoire, de ne le point déférer à un Décret 
formé dans le principe par toutes les Compagnies de l’U- 
niverfité que leurs Doyens & Procureurs repréfentoient , 
précédé de l’examen le plus exad & le plus fcrupuleux , 
confirmé depuis par des Affiemblées générales, auquel dans 
toutes les féances pofterieures, fpécialement dans celles des 
1 2- & 17 Odobrela Nation de Normandie même a odroyé 
la provifion, & qui réunit aujourd’hui diffinitivement en 
(a faveur fept voix contre une. 

Refte à latisfaire à deux objedions que la Nation de 
Normandie a annoncées. 

1 0 '. Le Décret du 7 Juillet 175 ? , if étant point encore 
re vêtu d’homologation n’eft point exécutoire par lui- 
même. 

2. 0 . Quoique le Procureur de k Nation de Normandie 
ait été de l’avis du Décret, & que depuis la Nation même 
y ait deux fois acquieféé par provifion * elle n’en elf pas 
moins en état de revenir fur fes pas par la voye de l’appel, 

d’empêcher par provifion une perception de droits 
extraordinaires. 

A cela l’Univerfité répond que fi quelqu’un de fes 
Récipiendaires avoit refiife le payement des droits, peut- 
être qu’en vertu de fon (impie Décret qui n’avoit pas 
encore été revêtu d’une forme coadive, les refufans n’euf- 
fent pas été contraignables juridiquement à payer. Mais 
ce Décret n’en doit pas moins obtenir fon exécution pro¬ 
vifoire &c coadive de la part de la Cour, qui eft en 
droit de l’accorder, fur-tout vis-à-vis de ceux dont, le 
Chef la. (igné, 6c qui y ont eux-mêmes folemnellement. 
a cquie(cé. 
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Au furplus, il n’a pas été au pouvoir de rUniverfité 
depuis le 7 Juillet 1753, dç faire homologuer fon De¬ 
cret en la Cour (ce qui eft fpécialement digne de re¬ 
marque. ) Elle n’attend que la rentrée de la Saint Martin 
pour obtenir cette homologation. Si la Cour trouve 
cette condition abfolument néceffiaire & préalable au pto- 
vifoire , c’eft ici l’occafion de la prononcer, & de faire cel- 
fer la mauvaife difficulté de la Nation de Normandie. 

A l’égard de fon autre obje&ion, on verra fur le rond 
de l’Appel quel peut en être le mérite. Mais ne s’agiffiant 
ici que du provifoire, la Nation de Normandie ne peut 
le difputer en Juftice à un Décret qui eft fon propre ou¬ 
vrage , & auquel elle a deux fois volontairement & cïï 
connoiffiance de caufe déféré cette provifton. 

Enfin quels inconvéniens n’entraîneroit pas la fufp e11 ' 
fion de ce Décret ? Recevra-t-on des uns '&c non des 
autres ? Faudra - t - il rendre à ceux qui ont déjà pay e • 
Quel trouble par provifion dans l’Univerfite ! Avec 
quoi fatisfera-t-on à fes engagemens ? La Cour qui de tout 
temps s’eft déclarée fa Protectrice , reprimera donc une 
tentative qui en dérangeroit également l’harmonie da 
la bonne dilcipline, ôc l’œconomie dans le réglement 
fon Temporel , qui requiert célérité, &c fouffiriroit tout 
du moindre retardement ? 

M e BABILLE, Avocat. 
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